SEANCE DU 30 mai 2016
Présents : Bruno SENECLAUZE, Michel BANC, Emmanuelle ROCHE, Christian DELSARTE, Marie-Christine PORTE, Michel MONNERON, Emeline THIEVENT, Jacques BREYTON, Luc TARDY, Claudine WASSILIEFF, Jean ABRIAL, Nathalie LARGERON.

Absents et excusés : Nathalie BANCHET, Claude FELIX, Marie-Chantal BLACHE
Bon pour pouvoir : Nathalie BANCHET à Bruno SENECLAUZE, Claude FELIX à Jacques BREYTON
Secrétaire de séance : Nathalie LARGERON
Approbation à l’unanimité du procès verbal de la précédente séance de conseil municipal  du 29 mars 2016
Hermitage Tournonais Communauté de Communes – Pacte financier et fiscal 2015-2020

La communauté de communes a élaboré un pacte financier et fiscal pour la période 2015-2020. 
Ce pacte, approuvé par délibération du conseil communautaire le 23 mars 2016, doit à présent être approuvé par les communes membres. M. SENECLAUZE rappelle que l’objectif d’un pacte est d’organiser contractuellement, de coordonner certaines décisions nécessaires, notamment dans les domaines financiers et fiscaux. Il s’agit donc de définir et de formaliser un accord global entre les communes et la communauté, dans une perspective de gestion à moyen terme, en répondant à la question suivante : qui fait quoi et avec quels moyens ?
La conclusion d’un tel accord est indispensable pour asseoir la réalisation d’un projet de territoire partagé entre l’EPCI et les communes.
Après en avoir pris connaissance, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des suffrages exprimés, approuve le  Pacte Financier et Fiscal 2015-2020 de la Communauté de Communes Hermitage Tournonais.
Pour : 12 Contre : 2 (J. BREYTON + son pouvoir) Abstention : 0

Hermitage Tournonais Communauté de Communes – Motion sur les Schémas Départementaux de Coopération Intercommunale de l’Ardèche et la Drôme

En application de la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe), les Schémas Départementaux de Coopération Intercommunale de la Drôme et de l’Ardèche ont été arrêtés en mars dernier.

A cette occasion, il a été proposé la fusion de la Communauté de communes du Pays de l’Herbasse avec Hermitage-Tournonais Communauté de communes.

Par ailleurs, ce schéma préconise la fusion du Pays de St-Félicien avec les Communautés de communes du Val d’Ay et du Pays de Lamastre.

Compte tenu de la communauté d’intérêts qui lie les Communautés de communes du Pays de l’Herbasse, d’Hermitage-Tournonais et du Pays de Saint-Félicien, le Conseil Communautaire d’Hermitage Tournonais Communauté de Communes demande le rattachement du Pays de Saint-Félicien à la future Communauté de communes Hermitage-Tournonais-Pays de l’Herbasse.

En effet, comme le Conseil communautaire du Pays de Saint-Félicien a pu le rappeler lors de sa séance du 29 octobre 2015, le centre du bassin de vie naturel, reconnu par tous, est celui d’Hermitage-Tournonais Communauté de communes.

Aussi, les élus communautaires réaffirment leur volonté de voir fusionner le Pays de Saint-Félicien avec la future Communauté de communes Hermitage-Tournonais-Pays de l’Herbasse et demandent à chaque conseil municipal des communes membres d’approuver la motion correspondante.
Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante, à l’unanimité, autorise le Maire à signer la motion et à la présenter à Monsieur le Préfet de l’Ardèche.

Personnel - Convention de mise à disposition d’un agent de police municipale
La convention de mise à disposition de monsieur DI  MAURO Patrice, brigadier chef principal de police municipale prenait effet le 01 juin 2013 pour une durée de trois ans renouvelable.

Il convient de renouveler cette convention.

Cette convention précise les modalités de la  mise à disposition à la commune de Beaumont-Monteux de cet agent de police municipale par la commune de Saint Bardoux pour une durée d’un an renouvelable. Cette convention prend effet à compter du 01 juin 2016.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal autorise Monsieur Le Maire à signer ladite convention et à accomplir toutes les démarches afférentes à l’exécution de la présente délibération.

Personnel – Recrutement d’un agent contractuel en contrat à durée déterminée à temps complet

La charge de travail du service technique est croissante, en raison des nécessités de l’entretien et de l’embellissement du patrimoine communal et du village. Dès lors, le recours aux agents titulaires, au nombre inchangé depuis de nombreuses années,  pour accomplir l’intégralité des missions s’avère insuffisant. Par conséquent, il convient de prévoir le recrutement d’un agent non titulaire, en contrat à durée déterminée.

A cet effet, il est décidé de recruter une personne en contrat à durée déterminée du 01 septembre 2016 pour une durée d’un an, jusqu’au 31 août 2017. 
Cet agent sera rémunéré sur la base de l’indice brut afférent au 1er échelon du grade d’embauche (adjoint technique territorial de 2e classe) à raison d’un temps complet.

Adopté à l’unanimité.

Personnel – Participation de la commune à la protection sociale : Garantie « complémentaire santé »

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que la collectivité peut participer à la protection sociale des agents, dans le cadre de la procédure de « Labellisation », souscrite de manière individuelle et facultative par les agents. A l’instar de la Communauté de Communes Hermitage-Tournonais, Monsieur le Maire, sur avis favorable du comité technique du centre de gestion en date du 25 avril 2016, propose de mettre en place à partir du 1er juillet 2016, une participation forfaitaire mensuelle fixée au prorata du temps de travail de l’agent en tenant compte des membres composant la famille qui sont effectivement bénéficiaires du contrat complémentaire santé et notamment :

	COMPOSITION FAMILIALE BENEFICIAIRE DU CONTRAT SANTE
	MONTANT DE LA PARTICIPATION MENSUELLE EN EUROS BRUTS

	Adulte
	15

	Adulte + 1 enfant
	25

	Adulte + n enfants
	35

	Couple
	30

	Couple + 1 enfant
	40

	Couple + n enfants
	50


Les bénéficiaires de cette participation sont les agents titulaires et non titulaires de droit public et privé, réunissant les trois conditions suivantes :

· Etre en activité

· Etre nommé sur des emplois permanents et après avoir effectué 6 mois de service ininterrompu (pour les non titulaires), ou sur des remplacements de la durée d’au moins 6 mois et après avoir effectué 6 mois de service ininterrompu, les emplois non permanents de la durée supérieure à 6 mois et après 6 mois de service ininterrompu.

· Pouvant justifier via une attestation délivrée par la mutuelle d’une adhésion à un contrat complémentaire santé labellisé. 

Seraient exclus :

· Tous les contrats de non titulaire d’une durée inférieure à 6 mois

· Les congés parentaux, les disponibilités, les agents à la retraite.

La notion de composition familiale s’entend : célibataires, pacsés, mariés.

Les enfants sont considérés à charge lorsqu’ils sont scolarisés, jusqu’à leurs 25 ans. A partir de 16 ans, et jusqu’à la veille de leurs 25 ans (appréciée le 1er du mois qui précède le jour anniversaire), ils seront inclus dans la participation de l’agent si celui-ci fournit un certificat de scolarité en début de chaque année scolaire.

Une seule participation serait versée par foyer. Si deux agents de la commune de Beaumont-Monteux, devaient appartenir au même foyer, un seul d’entre eux serait bénéficiaire de la participation employeur à la cotisation pour la complémentaire santé.

Le montant de la participation ne pourrait excéder le montant de la cotisation dû par l’agent.

Cette participation mensuelle serait versée directement aux agents.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal décide de participer au financement des contrats labellisés auxquels les agents souscrivent dans le cadre de la garantie « complémentaire santé » selon les dispositions énoncées précédemment à compter du 01 juillet 2016.
Personnel – Participation de la commune à la prévoyance Garantie « maintien de salaire »

Dans le cadre de la prévoyance, la collectivité peut participer au financement des contrats labellisés auxquels les agents souscrivent. A l’instar de la Communauté de Communes Hermitage-Tournonais, Monsieur le Maire, sur avis favorable du comité technique du centre de gestion en date du 25 avril 2016, propose de participer à la cotisation des agents pour la garantie « prévoyance maintien de salaire » dans le cadre de la procédure de « Labellisation », souscrite de manière individuelle et facultative de ses agents. Le montant mensuel de la participation pourrait être fixé à 7 € bruts par agent, au prorata du temps de travail. Les bénéficiaires de cette participation sont les agents stagiaires, titulaires et non titulaires de droit public et privé réunissant les trois conditions suivantes : 

· Etre  en activité,

· Etre nommés sur des emplois permanents d’une durée de 12 mois minimum (pour les non titulaires), ou sur des remplacements de la durée d’au moins 12 mois, ou des emplois non permanents d’une durée supérieure à 12 mois,

· Pouvant justifier via une attestation délivrée par la mutuelle d’une adhésion à un contrat prévoyance maintien de salaire labellisé.

Seraient exclus les congés parentaux, les disponibilités, les agents à la retraite.

Cette participation mensuelle serait versée directement aux agents.  

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le Conseil municipal décide de participer à compter du 1er juillet 2016, à la cotisation des agents pour la garantie « prévoyance maintien de salaire » et fixe le montant de la participation à 7 € bruts par agent, au prorata du temps de travail.  
Associations – Subvention exceptionnelle à l’association BMVRC (Beaumont Monteux Voitures Radio Commandées)
Dans le cadre de la réfection du circuit de modélisme de Beaumont-Monteux, l’association BMVRC a sollicité la commune pour aider au financement de cette prestation d’un montant de 21 725,50 € HT.

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer à l’association BMVRC une subvention exceptionnelle de 2 000 € pour aider à financer ces travaux.

Cette somme sera prélevée sur les crédits prévus en Réserves à l’article 6574 et mandatée sur justificatifs.

